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Groupe technique national Agrifaune

Essais de couverts semés 
à la volée avant moisson

Le groupe de travail Agrifaune propose un cadre technique pour la mise 
en place d’expérimentations dans le but d’acquérir des références sur 
les modalités d’implantation (variétés, mélanges, matériel…) de couverts 

d’interculture à la fois performants agronomiquement et favorables à la biodi-
versité, dans di� érents contextes pédoclimatiques.
La chambre d'agriculture du Lot et la fédération départementale des chas-
seurs du Lot (FDC46) se sont positionnées sur un test de semis à la volée avant 
moisson, intéressant économiquement, avec quelques mélanges contenant 
des semences enrobées. Les essais ont été menés  sur deux exploitations du 
Quercy blanc avec deux techniques di� érentes : Semis au micromanipulateur 
trois jours avant moisson et le jour de la moisson depuis la moissonneuse. En 
termes de suivi, cette action prévoit le suivi agronomique des parcelles, le suivi 
de la � oraison des couverts, ainsi qu’un suivi de la biodiversité. Une matinée le 
23 octobre dernier technique à permis de faire un premier bilan de ces essais 
qui doivent se poursuivre jusqu’en 2027.

www.lot.chambres-agriculture.fr

Rencontre technique et filières

Grandes cultures Bio
 - Présentation des chiffres de la filière de 2024 et 2025
 - Bilan de campagne technique des principales cultures
 - Retours et échanges avec les organismes stockeurs

Mardi 18 novembre 2025 de 14 h à 17 h 
à la salle des fêtes de Sainte-Juliette (82)

Contact et inscription (obligatoire)
Georgia SAUNDERS/ référente AB - 06 49 29 62 11 - g.saunders@lot.chambagri.fr
Anne-Charlotte PENAS/ référente AB - 06 42 70 29 25 - ac.penas@agri82.fr

Union d’ASA

Gaëlle Belgodère, 
nouvelle conseillère eau
L’union des ASA vient d’embaucher 
une nouvelle technicienne pour 
suivre les irrigants de son réseau, 
réaliser les diagnostics, conseiller les 
agriculteurs pour réaliser des écono-
mies d’eau, notamment avec la pose 
de sondes tensiométriques. 
Originaire de Nîmes et âgée de 
27 ans, Gaëlle Belgodère est titulaire 
d’un master en écosystèmes agri-
coles et forestiers. Elle possède déjà 
une expérience professionnelle pour 
avoir travaillé dans plusieurs struc-
tures (ferme expérimentale végétale, 
Fredon Occitanie et chambre d’agri-
culture du Gard). 
Elle est arrivée début septembre 
dans notre département qu’elle 
apprécie beaucoup. 
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La dégradation des sols responsable de l’insécurité alimentaire ? 
« Environ 1,7 milliard de personnes vivent dans des régions où les rendements agricoles sont en baisse en raison de la dégradation 
des terres causée par l'homme – une crise silencieuse et généralisée qui sape la productivité agricole et menace la santé des 
écosystèmes dans le monde entier », a indiqué l’Organisation des nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) dans 
son dernier rapport intitulé « La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 2025 ». Cette dégradation provient de la 
combinaison de plusieurs facteurs. Parmi elle, l'érosion, la salinisation des sols, mais aussi la déforestation, le surpâturage et les 
pratiques agricoles et d'irrigation non durables, détaille le rapport. Celui-ci estime qu'environ 1,7 milliard de personnes dans le 
monde vivent dans des zones où les rendements agricoles sont inférieurs de 10 % en raison de la dégradation des terres induite par 
l'homme. « La dégradation des terres touche les exploitations agricoles de toutes tailles », rappelle la FAO.

PAC 2027 : quatre groupes parlementaires européens contre les orientations de la Commission
Dans une lettre cosignée le 30 octobre quatre présidents de groupes parlementaires (PPE, S&D, Renew et les Verts) ont fait connaître 
à Ursula von der Leyen leur opposition aux orientations dévoilées par la Commission européenne pour la prochaine PAC post 
2027. Ils demandent que la proposition très controversée relative aux plans de partenariat nationaux et régionaux (NRPP) soit « 
modi� ée pour entamer les négociations ». Ils s’opposent aussi à toute « renationalisation » induite par la mise en place d’un fonds 
unique. Les organisations agricoles européennes (Copa-Cogeca) ont salué cette initiative et cette analyse qui s’inscrivent dans les 
mêmes objectifs que les leurs, « tant sur le fond que sur la forme », souligne un communiqué du Copa-Cogeca. « La présidente de la 
Commission européenne doit tenir compte du message historique envoyé aujourd'hui. Une approche alternative est à la fois possible 
et indispensable à ce stade ; quelques modi� cations cosmétiques ou un budget supplémentaire insu�  sant ne su�  ront pas », 
poursuivent le Copa et la Cogeca qui réclament une PAC « avec un budget sûr et indépendant et un � nancement à l'abri de l'in� ation, 
conforme aux dispositions du traité de l'UE ».
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